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I – APPROBATION DU COMPTE-RENDU DU COMITE SYNDICAL DU 25.06.2018 

 

II – RAPPORT SUR LE PRIX ET LA QUALITE DU SERVICE DE L’EAU 2017 

  Monsieur le Président rappelle que le Code Général des collectivités Territoriales 

impose, par son article L 2224-5, la réalisation d’un rapport annuel sur le prix et la qualité du 

service de l’eau potable. 

 Ce rapport doit être présenté à l’assemblée délibérante dans les 9 mois qui 

suivent la clôture de l’exercice concerné et faire l’objet d’une délibération. 

 Un exemplaire de ce rapport doit également être transmis aux communes 

adhérentes pour être présenté à leur conseil municipal dans les douze mois suivant la 

clôture de l’exercice. 

 Ce rapport est public et permet d’informer les usagers du service. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Décision du comité syndical : 

- Adoption du rapport sur le prix et la qualité du service de l’eau potable du 

SMAEP Sud Charente. Ce dernier sera transmis aux services préfectoraux. 
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III – ACQUISITION DE TERRAINS – COLLEGE DE FONT CHAUDE 

 Monsieur le Président rappelle au comité syndical la nécessité de protéger les 

aires d’alimentation de captage sur le territoire du Sud Charente. 

 Dans ce contexte, une stratégie foncière est mise en place pour acquérir les 

terrains dans un périmètre rapproché autour des captages puis dans un périmètre plus 

éloigné, permettant par la suite des échanges de parcelles avec les propriétaires riverains du 

captage d’eau de la Font Chaude à Salles de Barbezieux. 

 Le but est de sécuriser la ressource en eau et la qualité de l’eau distribuée. 

 A cet effet, une convention de veille foncière avait été signée avec la SAFER. 

 

 Monsieur le Président propose d’acheter les parcelles suivantes : 

- Commune de Saint Bonnet : 

o Les parcelles Section E N° 410+635+639+715+721+723+724 au 

lieu-dit « Chez Fenneteau » appartenant à Mme GOBIN Angélina 

- Commune de Salles de Barbezieux : 

o Les parcelles Section B N° 344+367+368+387+524 appartenant à 

Mme GOBIN Angélina 

 La superficie totale est de 17ha52a24ca pour un montant de 86 523.18 € net 

vendeur. 

 Le montant des frais de la SAFER et notaire est estimé à 102 000 €. 

 

 M. LEYMERIE Jean-Claude précise qu’il serait judicieux de se rapprocher de la 

société de chasse locale afin de connaître la position d’utilisation sur ce territoire par les 

chasseurs.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Décision du comité syndical 

- Validation de la proposition de se porter acquéreur pour le parcellaire 

proposé, 

- Acceptation du prix de 102 000 € (acquisition, frais de SAFER et notaire inclus) 

- Pouvoir donné à Monsieur le Président pour signer l’acte d’achat et les 

échanges ainsi que tous documents se rapportant à cette opération. 
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IV – DECISION MODIFICATIVE AU BUDGET PRIMITIF 2018 – ACQUISITIONS DE TERRAINS 

 Madame la vice-présidente en charge des finances expose au comité syndical que, 

pour financer l’acquisition de terrains pour le collège de la Font Chaude, il est nécessaire 

d’effectuer la décision modificative suivante :  

 Investissement Dépenses 

  Cpte 020 - Dépenses imprévues : - 102 000 € 

  Cpte 2111 Op 20 – Acquisition de terrains : + 102 000 € 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Décision du comité syndical 

- Acceptation de la décision modificative de budget telle que présentée ci-

dessus.  
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V – CONVENTION FINANCIERE AVEC LA COMMUNAUTE DE COMMUNES 4B – 

AMENAGEMENT ZA JURIGNAC  - COMMUNE VAL DES VIGNES 

  

 Monsieur le Président expose au comité syndical que la Communauté de 

Communes des 4B souhaite aménager des terrains à vocation économique sur le site de 

Jurignac sur la commune de Val des Vignes. 

 

  Pour cela, des extensions de réseaux sont à prévoir et à programmer dans le 

MAC Lot N°1 du Montmorélien signé avec l'entreprise Saur. 

 

 Pour la zone 1 : Extension de réseau Rue de la Distillerie 

  La viabilisation des 3 lots consiste en la fourniture et pose de 65 ml de 

canalisations en PVC ø53.6/63 mm sous accotement de voie communale pour un montant 

de 6 100 € ht à la charge du syndicat, maîtrise d'œuvre incluse. 

 

 Pour la zone 2 : ZA de Jurignac - Extension du réseau AEP en vue de la 

viabilisation de parcelles permettant l'installation de 6 entreprises 

  La viabilisation des lots consiste en la fourniture et pose de 730 ml de 

canalisations en PVC ø64/75 mm sous accotement de route départementale, la pose d'un 

branchement pour une alimentation d'une réserve incendie souple, la traversée de la RD 

N°10 en PEHD ø75 mm (20 ml). 

  Cette extension de réseau depuis Chez Vignaud est estimée à 69 565 € ht, option 

incluse. 

  Les 100 ml sont à la charge du syndicat, soit 8 584 € ht, maîtrise d'œuvre incluse. 

  Le montant à la charge de la CDC des 4B est de 60 980.69 € ht, maîtrise d'œuvre 

incluse 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

Décision du comité syndical 

 - Acceptation de viabiliser la ZA de Jurignac - Commune de Val des Vignes, 

  - Autorisation à Monsieur le Président pour signer la convention financière  

 

 



6 

 

VI – DECISION MODIFICATIVE AU BUDGET PRIMITIF 2018 – AMENAGEMENT ZA JURIGNAC 

– COMMUNE VAL DES VIGNES 

 Madame la Vice-Présidente en charge des finances expose au comité syndical 

que, pour financer l’aménagement de la ZA de Jurignac sur la commune de Val Des Vignes, il 

est nécessaire d’effectuer la décision modificative suivante : 

 Investissement Dépenses 

  Cpte 020 - Dépenses imprévues : - 15 000 € 

  Cpte 2315 Op 78 – MAC Montmorélien : + 15 000 € 

Puis augmentation de budget 

 Investissement Dépenses 

  Cpte 4581 Op 01 – CDC 4B : + 70 000 € 

 Investissement Recettes 

  Cpte 4582 Op 01 – CDC 4B : + 70 000 € 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Décision du comité syndical 

- Acceptation de la décision modificative de budget telle que présentée ci-

dessus.  
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VII – ARRET DE LA PRODUCTION DU FORAGE DE LA DAVIDIE  

 Monsieur le Président rappelle que le forage de la Davidie (avec une production 

de 34 700 m3 en 2017) constitue la ressource la moins sollicitée du SMAEP Sud Charente. 

Elle constitue l’une des ressources du territoire « Edon-Ronsenac », en complément de la 

Source du Pinier, de la Source de Font Longue, de la Source du trou du Gabard et des forages 

du Turonien. 

 Particulièrement sensible aux risques de pollution, ce captage est, en outre, 

classé « prioritaire » au titre du Grenelle de l’environnement et nécessite ainsi des 

opérations de préservation de la ressource en eau mises en œuvre via la démarche Re-

Sources. 

 Monsieur le Président rappelle enfin que l’interconnexion depuis la Source de 

Font Longue, déjà engagée, permettra de sécuriser l’alimentation du territoire d’Edon. Il 

précise que la Source de Font Longue est elle-même sécurisée par la Source du Trou du 

Gabard et les forages du Turonien. 

 Dans ce contexte, Monsieur le Président estime qu’il convient de s’interroger sur 

le devenir du forage de la Davidie. 

 Monsieur le Président met en avant les deux hypothèses suivantes : 

• Hypothèse 1 : maintien de la production du forage de la Davidie, ce 

qui implique les opérations suivantes : 

o Rénovation du traitement de la Davidie et diagnostic à prévoir à 

terme 

o Engagement d’un contrat Re-Sources visant à protéger la 

ressource vis-à-vis des pollutions diffuses (enveloppe 

prévisionnelle : 485 650 € sur 5 ans dont 35 450 € à la charge du 

SMAEP Sud Charente) et mise en place, par les services de l’Etat, 

d’une règlementation spécifique sur l’aire d’alimentation du 

forage (« Zone Soumise à Contraintes Environnementales » au 

titre de l’article 21 de la loi N°2006-1772 du 30 décembre 2006) 

o Entretien et fonctionnement de la station 

• Hypothèse 2 : Arrêt de la production de la Davidie, ce qui implique les 

opérations suivantes :  

o Déséquipement du forage et mise en veille : arrêt de la 

production 

o Fonctionnement de la liaison « Edon-Ronsenac » 

 Le coût du service de l’hypothèse 1 est significativement supérieur à celui de 

l’hypothèse 2 (écart de coût de plus de 20 000 € par an pour 1 350 abonnés desservis sur le 

territoire d’Edon). 

 Compte-tenu des éléments présentés, Monsieur le Président propose au comité 

syndical d’acter l’arrêt de la production du forage de la Davidie lorsque l’interconnexion Font 

Longue – Territoire d’Edon sera en service. 

 

 

 



8 

 

 M. LEMEYRIE Jean-Claude interpelle Monsieur le Président sur le fait que le 

Davidie est inscrite dans la liste des captages Grenelle et qu’il n’était pas question, 

antérieurement, de le fermer. Il souligne que des terrains ont été achetés récemment. 

 M. LOLMEDE Philippe, Charente Eaux, précise que le forage restera inscrit dans la 

liste des captages Grenelle mais à minima. Seule une décision de l’Etat pourra acter 

l’enlèvement de ce forage de liste Grenelle.   

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Décision du comité syndical 

- Validation de la proposition du forage de la Davidie, 

- Engagement du déséquipement de l’ouvrage dès la mise en service du réseau de 

sécurisation Font Longue – Territoire d’Edon qui interviendra au plus tard le 1er 

janvier 2020, 

- Veille du suivi des pratiques des agriculteurs gestionnaires des parcelles acquises 

par le SMAEP Sud Charente sur le périmètre de protection rapproché de la Davidie 

jusqu’à l’arrêt effectif de la production, 

- Accompagnement des exploitants tant que de besoin pour veiller à la pérennité de 

leurs structures si le syndicat venait à se séparer des biens fonciers qu’ils 

entretiennent, 

- Information de l’ensemble des partenaires institutionnels (ARS, DDT, DREAL, Agence 

de l’Eau Adour Garonne, Cellule Régionale Re-Sources) de cette décision en mettant 

en avant les éléments l’ayant sous-tendue. 
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VIII – PROLONGATION DE LA MISSION D’APPUI PROGRAMME RE-SOURCES 

 Monsieur le Président rappelle que Charente Eaux accompagne quatre 

collectivités de la Charente concernées par les captages Grenelle dans l’évaluation des 

programmes d’actions Re-Sources mis en œuvre entre 2013 et 2017. 

 Charente Eaux, en accord, avec la commune de Barbezieux Saint Hilaire, 

l’agglomération de Grand Cognac, le SIAEP du Nord Est Charente et le SMAEP Sud Charente, 

a recruté un emploi non permanent sur la période du 1er octobre 2017 au 30 septembre 

2018 afin de porter en interne cette évaluation. 

 Monsieur le Président rappelle que cette convention prévoit un financement du 

poste à hauteur de 25 % par collectivité, subventions déduites (taux de subvention attendu 

de 80 %). 

 Au regard des délais (au plus tard janvier 2019) pour déposer les demandes 

d’accompagnement financier des contrats Re-Sources 2019-2023 et des premières actions à 

engager dès début 2019 au regard des orientations de notre programme d’actions en cours 

de finalisation, il est envisagé de prolonger cette mission d’appui pour six mois 

supplémentaires (du 1er octobre 2018 au 31 mars 2019). 

 Monsieur le Président explique que l’incidence financière de cette prolongation 

de mission est estimée à 1 500 € par collectivité dont 750 € au titre de 2018 et 750 € au titre 

de 2019 après obtention de subventions attendues à hauteur de 80 %. 

 Dans cette perspective, un avenant à la convention est proposé. 

 Monsieur le Président donne lecture des termes de cet avenant qui a fait l’objet 

d’un accord de principe de chacune des parties concernées. 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

Décision du comité syndical : 

- Adoption de l’avenant de la convention de contribution à l’évaluation des 

programmes d’actions Re-Sources et à la production des futurs contrats de 

territoire sur les Aires d’Alimentation des Captages « Prioritaires » au titre du 

Grenelle, 

- Autorisation à Monsieur le Président pour conclure celui-ci et signer tous les 

documents se rapportant à cette opération, 

- Inscription des budgets nécessaires au budget, 

- Sollicitation, via Charente Eaux, des subventions auprès des partenaires 

financiers de la démarché Re-Sources pour les dépenses liées à ladite 

mission. 
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IX – ADHESION VOLONTAIRE AU CDG 16 

 Monsieur le Président rappelle à l’assemblée que le SIAEP Sud Charente adhérait 

au Centre de Gestion de la Fonction Publique de la Charente et que, du fait de sa 

transformation en syndicat mixte, son adhésion doit être volontaire. 

 L’affiliation au CDG 16 permet : 

- De bénéficier des instances qui ont un rôle consultatif (obligatoire pour 

les collectivités de les consulter préalablement aux décisions) 

- De bénéficier d’une assistance juridique statutaire et d’une aide 

concernant les comptes de droits en matière de retraite avec la mise à 

disposition d’un relais CNRACL 

- D’obtenir un remboursement du salaire et des charges salariales 

correspondant aux autorisations d’absence dans le cadre du droit 

syndical (collectivité de – 50 agents) 

- D’obtenir une aide à la gestion des personnels 

- De profiter de l’organisation des sélections professionnelles par le 

Centre de Gestion 

- De bénéficier, avec contrepartie financière, du service de secrétaires de 

mairie, du service, intérim, de l’assurance Groupe-risques statutaires, 

du service de santé et de prévention des risques professionnels. 

 Le Centre de Gestion permet, sans affiliation, de bénéficier d’une information sur 

l’emploi public et la publicité des créations et vacances d’emplois, de la prise en charge des 

fonctionnaires momentanément privés d’emplois, de l’organisation de concours et examens, 

d’une aide au reclassement des fonctionnaires. 

   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Décision du comité syndical : 

 

- Décision d’adhérer volontairement au Centre de Gestion de la Fonction 

Publique de la Charente 
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X – ADHESION AU SERVICE DES SECRETAIRES DU CDG 16 

 Monsieur le Président fait part à l’assemblée de l’existence d’un service de 

secrétaires de mairie itinérant proposé par le Centre de Gestion de la Fonction Publique de 

la Charente. 

 Il rappelle que, par son intermédiaire, des secrétaires de mairie itinérants 

contractuels recrutés et formés par le Centre de Gestion peuvent être mis à disposition des 

collectivités à leur demande pour : 

- Assurer une mission correspondant à un accroissement temporaire ou 

saisonnier d’activité 

- Assurer le remplacement temporaire de fonctionnaires ou d’agent 

contractuel 

- Occuper un emploi vacant ne pouvant être pourvu immédiatement 

selon les conditions statutaires  

 Ce dispositif peut faciliter la gestion des personnels et permet la prise en charge 

par Pôle Emploi, après la fin de leur engagement, des personnes ainsi recrutées sans avoir 

besoin d’adhérer à cet organisme. 

 Monsieur le Président expose le contenu de la convention et précise que la 

signature de cette convention est sans engagement pour la collectivité. Il n’y a facturation 

qu’à partir du jour où il sera demandé la mise à disposition d’un agent pour une mission. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Décision du comité syndical 

- Bénéfice de la prestation secrétaire de maire itinérant du CDG 16 

- Autorisation à Monsieur le Président pour signer la convention 

correspondante. 
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XI – INDEMNITE DE MOBILITE 

 Monsieur le Président rappelle le Code Général des Collectivités, la loi N°83-634 

du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, la loi N°84-53 du 26 

janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, le 

Décret N°2015-933 du 30 juillet 2015 portant attribution d’une indemnité de mobilité à 

certains agents de la fonction publique territoriale, le décret N°2015-934 du 30 juillet 2015 

(modifié par le décret N°2017-235 du 23 février 2017) fixant les plafonds de l’indemnité de 

mobilité attribuée à certains agents de la fonction publique territoriale. 

 Il précise que l’avis du comité technique n’a pu être requis en raison de la 

formalité impossible. 

 Monsieur le Président indique que, depuis le 1er août 2015, il est possible de 

mettre en place l’indemnité de mobilité destinée à compenser, au profit de l’agent, les 

changements d’employeur et de lieu de travail imposés à ce dernier dans le cadre d’une 

réorganisation territoriale. Cette indemnité a vocation à compenser les coûts liés au 

changement de résidence familiale ou à l’allongement de la distance domicile-travail. 

 Il informe l’assemblée qu’il doit s’agir d’une mobilité entre collectivités 

territoriales ou entre une collectivité territoriale et un établissement public. Cette indemnité 

est perçue par l’agent au moment de la fusion. 

 Monsieur le Président précise que la réorganisation territoriale peut être établie 

dans les situations suivantes : transfert de compétences entre les collectivités territoriales et 

le groupement de collectivités territoriales dont elles sont membres, transformation d’un 

EPCI sans fiscalité propre en EPCI avec fiscalité propre, création d’un syndicat de communes 

ou d’un syndicat mixte, création d’un EPCI à fiscalité propre, fusion d’un EPCI à fiscalité 

propre, etc…. 

 Au regard de ces éléments, Monsieur le Président propose d’instituer l’indemnité 

de mobilité selon les critères de détermination suivants :  

- Suite à la création du syndicat intercommunal d’alimentation en eau 

potable du Sud Charente issue de la fusion de 10 anciens syndicats 

d’eau au 1er janvier 2017, dont le siège social est fixé à la mairie de 

Montmoreau – 29 Avenue d’Aquitaine – 16 190 MONTMOREAU 

- Fixer le montant de l’indemnité de mobilité en fonction de 

l’allongement de la distance aller-retour entre la résidence familiale et 

le nouveau lieu de travail de l’agent comme suit : 

o Le montant plafond de l’indemnité est fixé à 2 700 € pour un 

allongement de la distance aller-retour entre la résidence 

familiale et le nouveau lieu de travail compris entre 40 et 60 

kilomètres 

o Compte tenu du nombre d’heures travaillées inférieur à la 

moitié de la durée légale ou règlementaire du temps de travail, 

l’indemnité de mobilité est égale à la moitié de celle de l’agent 

travaillant à temps plein, soit 1 350 €  
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Décision du comité syndical 

- Instauration de l’indemnité de mobilité selon les critères de 

détermination indiqués ci-dessus 

- Fixation l’indemnité de mobilité à 1 350 € résultant d’un allongement 

de la distance aller-retour domicile-travail  

- Précision que l’indemnité sera versée en 3 fois annuellement (2018, 

2019, 2020) pour toute la durée du mandat 

- Indication que si l’agent, bénéficiant de cette indemnité, quitte 

volontairement son nouveau lieu de travail avant l’expiration d’un 

délai de 12 mois, l’autorité territoriale peur lui demander le 

remboursement de cette indemnité. 
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XII – CONVENTION D’ACHAT D’EAU AVEC GRANDANGOULEME – ABONNES D’ETRIAC 

  Monsieur le Président rappelle la dissolution du SIAEP de la Boëme, celle du 

SMAEPA de la région de Châteauneuf sur Charente et l'adhésion de la commune d'Etriac au 

SMAEP du Sud Charente au 1er janvier 2018. 

 

 Le SMAEP du Sud Charente confie à GrandAngoulême, qui l'accepte, la mission 

de lui fournir l'eau potable dont il a besoin pour son service d'eau potable au point de 

livraison suivant : "La Croix Philippe ou Les Chassins - Commune d'Etriac. 

 Le volume annuel de référence est de 12 000 m3 et représente une alimentation 

régulière d'une partie du service de SMAEP. 

 Les compteurs de livraison de l'eau au SMAEP Sud Charente seront posés, 

entretenus et renouvelés par GrandAngoulême et à sa charge. 

 Le prix et le tarif pour la fourniture de l'eau sont définis comme suit : 

 - part relative à la production (part exploitant) : 

 * Au 1er janvier 2018 : 0.299 € ht/m3 

 - part relative aux investissement (part collectivité) : 

 * 0.12 €/m3 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Décision du comité syndical  

 - Acceptation de la convention d'achat d'eau  

  - Autorisation à Monsieur le Président pour la signature de la convention. 

 

 



15 

 

XIII – CONVENTION DE GESTION DES ABONNES DE VOULGEZAC AVEC LE 

GRANDANGOULEME 

   Monsieur le Président rappelle à l’assemblée la création, à compter du 1er 

janvier 2017, d’une nouvelle communauté d’agglomération, dénommée 

« GrandAngoulême », issue de la fusion de communautés de commune de Braconne-

Charente, Charente-Boême-Charreau et Vallée de l’Echelle et de la communauté 

d’agglomération du Grand Angoulême, exerçant la compétence eau potable sur 23 des 38 

communes de son territoire. 

 Il rappelle la création, à compter du 1er janvier 2017, du Syndicat Intercommunal 

d’Alimentation en eau Potable Sud Charente issue de la fusion des SIAEP du Brossacais, des 

collines du Montmorélien, de la Font Chaude, de la Font des Abîmes, de la Font du Gour, de 

la région de Baignes Sainte Radegonde, de la région de Chalais, de la région d’Edon-

Ronsenac, de la région des Essards et de la région de Salles Lavalette. 

 Par délibération N°499 du 28 septembre 2017, GrandAngoulême exerce sa 

compétence optionnelle eau sur l’ensemble de son territoire à compter du 31 décembre 

2017. 

 Suite à la substitution de la commune de Voulgézac par GrandAngoulême, le 

SIEAP Sud Charente s’est transformé en Syndicat Mixte d’Alimentation en eau Potable Sud 

Charente à compter du 1er janvier 2018. 

 Il donne lecture du projet de convention de gestion des abonnés qui aura pour 

objet de préciser les modalités de gestion des abonnés situés sur la commune de Voulgézac : 

- Les abonnés de la commune de Voulgézac alimentés par le SMAEP Sud Charente 

se verront appliquer le règlement de service du SMAEP Sud Charente ; 

- Le SMAEP Sud Charente appliquera aux abonnés de la commune de Voulgézac le 

tarif fixé par GrandAngoulême ; 

- Dans le cas où le tarif de GrandAngoulême serait inférieur au tarif appliqué par le 

SMAEP, GrandAngoulême versera la différence au SMAEP Sud Charente. 

 

  

 

 

 

 

Décision du comité syndical 

- Approbation de la convention de gestion des abonnés desservis par le 

SMAEP Sud Charente sur le territoire du GrandAngoulême telle qu’elle a 

été présentée et annexée à la présente délibération. 

- Autorisation à Monsieur le Président pour la signature de la convention. 
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XIV – AVENANT A LA CONVENTION DE FOURNITURE D’EAU POTABLE AVEC LE SIAEP DE LA 

BOEME (GRANDANGOULEME) 

 Monsieur le Président rappelle à l’assemblée la création, à compter du 1er janvier 

2017, d’une nouvelle communauté d’agglomération, dénommée « GrandAngoulême », issue 

de la fusion de communautés de commune de Braconne-Charente, Charente-Boême-

Charreau et Vallée de l’Echelle et de la communauté d’agglomération du Grand Angoulême, 

exerçant la compétence eau potable sur 23 des 38 communes de son territoire. 

 Il rappelle la création, à compter du 1er janvier 2017, du Syndicat Intercommunal 

d’Alimentation en eau Potable Sud Charente issue de la fusion des SIAEP du Brossacais, des 

collines du Montmorélien, de la Font Chaude, de la Font des Abîmes, de la Font du Gour, de 

la région de Baignes Sainte Radegonde, de la région de Chalais, de la région d’Edon-

Ronsenac, de la région des Essards et de la région de Salles Lavalette. 

 Par délibération N°499 du 28 septembre 2017, GrandAngoulême exerce sa 

compétence optionnelle eau sur l’ensemble de son territoire à compter du 31 décembre 

2017. 

 Par arrêté préfectoral du 4 janvier 2018, il a été pris acte de la dissolution de 

SIAEP de la Boëme et de sa substitution par la communauté de d’agglomération du Grand 

Angoulême à compter du 1er janvier 2018. 

 Le SIAEP Sud Charente s’est transformé en Syndicat Mixte d’Alimentation en eau 

Potable Sud Charente à compter du 1er janvier 2018, suite à la substitution de la commune 

de Voulgézac par GrandAngoulême. 

 Le projet d’avenant a pour objet de formaliser ce changement de collectivité : 

- GrandAngoulême est substitué au SIAEP de la Boëme 

 

   

  

 

 

 

 

 

Décision du comité syndical 

- Approbation du projet d’avenant tel qu’il a été présenté et annexé à la présente 

délibération, 

- Autorisation à Monsieur le Président pour la signature de l’avenant 
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POINT SUR LES TRAVAUX 

Hydraulique Environnement : 

- Collège Font Chaude : 

o Le Furet-Cureton : travaux terminés mais non réceptionnés 

Safège 

- Collège Baignes 

o Montmérac – Bois Jancier/Bois de Meux et Benage : renouvellement de 

réseau – Travaux terminés mais non réceptionnés 

o Reignac/Le Tâtre – Le Maine : renouvellement de réseau – Travaux terminés 

non réceptionnés 

SAUR  

- Collège de Baignes 

o Tous les travaux sont terminés mais non réceptionnés 

- Collège de Font Chaude 

o Berneuil, Vignolles, Challignac, Bessac : travaux terminés 

o Salles de Barbezieux : travaux en cours 

Cabinet Merlin  

- Collège de Brossac :  

o Chillac - Le Bourg + vanne de sectionnement Passirac : Travaux réceptionnés 

le 28/09/2018 

o Passirac - Chez Riché : extension de réseau  

o Brossac - La Cour : déconnexion d’une conduite en privé – début des travaux 

o Brossac - Le Bourg : travaux achevés, réception à programmer 

- Collège de la Font du Gour 

o Saint Séverin - La Brousse : renouvellement de réseau - travaux réceptionnés 

le 28/09/2018 

o Aubeterre sur Dronne - Rue Barbecanne : niches de compteurs - travaux 

réceptionnés le 28/09/2018 

o Laprade/Aubeterre sur Dronne : pose de conduite + débitmètre – travaux 

réceptionnés le 28/09/2018 

o Laprade - Réau/Le Métayer : déconnexion + purge – travaux réceptionnés le 

28/09/2018 

o Laprade - Chez Ribour : renouvellement conduite CVM : attente réfection des 

chaussées 

- Collège des Essards 

o Bonnes - Le Massou : pose d’une conduite – Travaux réceptionnés le 

28/09/2018 

o Bellon - Les Viauds/Chez Têve : déplacement d’une conduite en privé – 

Travaux réceptionnés le 28/09/2018 

o Bellon - Le Bourg : fin de chantier programmée fin octobre (hors réfection des 

chaussées) 
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- Collège de la Font des Abîmes 

o Chalais - Maison de Retraite/Bois vert : extension de réseau : travaux 

terminés mais non réceptionnés 

o Rioux Martin - Le Bourg : pose de conduite – Travaux réceptionnés le 

28/09/2018 

- Collège de Chalais 

o Chalais/Bazac : pose de conduite dans le cadre de l’appel à projet Fuites 2017 

en cours 

- Collège de Salles Lavalette 

o Bors de Montmoreau - La Chataignière : renouvellement de conduite – 

Travaux réceptionnés le 28/09/2018 

o Salles Lavalette - La Grange du Treuil : renouvellement de conduite – 

Réfection de chaussées à programmer 

o Vaux Lavalette - Chez Jean Brunet : Déplacement de conduite – Travaux en 

cours 

- Collège d’Edon-Ronsenac 

o RD 939 : déplacement de conduite – Travaux réceptionnés 

o Combiers/Gardes Le Pontaroux/Juillaguet : pose de canalisation et 

débitmètres dans le cadre de l’appel à projet fuites : début des travaux en 

novembre 2018 par Combiers 

o Villebois Lavalette - Maison de retraite : renforcement du réseau - Travaux 

terminés mais non réceptionnés 

- Collège du Montmorélien  

o Champagne Vigny : renouvellement conduite CVM – Travaux terminés mais 

non réceptionnés 

o Montmoreau - RD 674 : renouvellement de conduite – Travaux terminés mais 

non réceptionnés 

o Côteaux du Blanzaçais - Blanzac : renouvellement de canalisations – Travaux 

début le 08/10/2018 

o Val des Vignes – Jurignac : extension du réseau – Travaux débutés 
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QUESTIONS DIVERSES  

- Des réunions seront prévues avec : 

o Les agriculteurs irrigants 

o Les communautés de communes Lavalette Tude Dronne et des 4B 

(compétence eau) 

- Sécurité de la sortie de Font Longue : sortie dangereuse du fait la présence de 

virages, haies – une convention pour l’élagage de la haie sera établie avec les 

propriétaires et des panneaux seront posés (à la charge du syndicat) 

- Réflexion sur une recherche d’eau sur Barbezieux Saint Hilaire (Collège Font Chaude) 

- Baignes/Grand Cognac 

o Recours suspension refusé 

o Recours gracieux auprès du Préfet : réponse négative 

o Recours annulation et chiffrage : le Tribunal Administratif doit donner son 

verdict en Janvier 2019 

 

 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20 heures. 


